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pru;::ri:Ul'lllle o:cdi.-œ.i.re et cel1.1:i. du f.rogra:m:ne élai.\_;i 

Premier rap;po:t..$-t (]!:;mit;.? consnltatif ;pou.;.4 l~.s SP:!!_,3tions adm~nis"tr~ves et 
!?~~-~éte:.;i ·:-e.!._a_l: Asseui9J ée sén.érr.le ( t!'eizi0me sess:i.oüf 

1. Par sa résolv . .l.;ion 1057 (XI) du 2G février 1957, 1' Assemtlée g{.né:rale a autorisé 

le Comité cansultntif pour les questions administratives et budgétaires à 11donner 

~es avis, sur la demande du Corni té de l'assistance techn:i.que, • .. • en ce qui concerne 

l'examen de:e. dt.S3:'enses d.' e.dministration et des d.épenses des ilervices cl' exécution 

relatives a':l P".cogramrne élarGi d'assistance technique". Le présent rappvrt est établi 

en a.pplicati.on de la résolution susmentionnée, comn:.e suite ù une demande du Comité 

de l'assistar.ce technique (CAT), qui a prié le Comité consuJtatil' é,e do'"ner un 

nouvel av:is sur la répartition der> dépenses d'administration :lu ::r.~~:camme élargi 

et, dans la mesure du r-ossible, de ":9roposer une forr.mle pratique 11 en vu.e d'une 

telle répartition afin que le CAT ruisse examiner la question è sa session d'été 

en 1958 (E/.3055, par. 35). 
2. On se rappellera Ç,Ue le Comité cons'û.tatif a procédé à un pre·[l'lier examen de 

eette quèsti on dans son troisième rapport à l' .t.ssemblée générale ( douzit:.me session) 

(A/?1598, pa::·. 65-71);!:/: le Comité en a reparlé, à la m$me session, dans son vingtième 

rapport (A/.3738, par .. 21), où il signalait son intention de reprendre l'étude du 

proèlùme, ccupte tenu des opinions que divers autres organes compétents pourraient 

f'ormuler. 
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3• Lorsqu'il a abordé cette question à sa session d'été de 1958, ie Comité consul­

tatif était saisi, non seulement d'un ra~port que le BAT avait présenté en 

novembre 1957 (E/TAC/70), mais d'un autre rapport du BAT (E/TAC/7G et Aù.d.l) 

contenant un résumé des opin1ons exprimées - souvent encore de caractère provisoire­

par les org11nes d.:i.rec·~eurs des organ:!. sa tiens participantes. 

4. Pour çue le présc:;~. rap;Jort soit pr@t en t.c1:1;:ç>s voulu pour la session du CAT 

de l'été 1958, le Comita consu.lta-i;:i.:' s'est bor~1ci à n'y traiter q•1e la question assez 

limitée de la rél'-'lrti t:l.on dee dépe.r.ses <1' adrrdn~.stra t-t.on et d.es dér-enses des services 

d'exécut~on du Prograw.me d'ar-sistance techniç~e entre le buèget du pro~amme ordi­

naire et celui du ProGra~e élargi, à l'cx~1usion èes autres aspects d.e l'adminis-

tration dn Programme éla'!'gi., 

5. ~ Comité cor:.::mlu-~.tif, e::1 eX&-n:..nant cette question, a été sensible s.vx consi­

dérations fondamentales suivantes. En premier lieu, le budget ordinair0 de l'orga­

nisa.ti.on partic::.J?'3.i1te, pour lc.;uel des contributions F-ont demandé~;s aux Et9.ts 

meni1Jres, prévoit les fonctions permanentes et stFJ.tutaires de 1' orgE".::J.isation, 

notamment ses foLctions législatives, ré&lementaires et la présentetion de rapports, 

ai:1si que, dans bj.en des cas, quelques programmes d'exécution; le ProGI'amme élargi 

constitue un pro(?;'t'amme d'exécution supplémentaire financé à l'aide de coHtributions 

volontaires. En second lieu, à l'heure actuelle, et pour la plupart des orga­

nisations, le Programme élargi ressemble de tr0s près au programme entre·pris dans 

le cadre du budget ordinaire; il en est souvent le prolongement, et les r:i.eux 

programmes tendent de plus en plus à se fondre, selon 1' esprit de la rés c,lution 222 A 

(IX) adoptée le 15 août 1949 par le Conseil économique et social. M@me lorsque les 

deux programmes semblent différer de nature, ils constituent les éléments mutuel­

lement C01D.J?lémenta1res d 1 un programme d'ensemble qui, pour @tre efficace, demande 

à gtre étroitement intégré. Une troisiùme considération est la suivante : il faut 

trouver une méthode siMple et efficace qui permette de réduire au minimum le total 

des dépenses d'administration ou "frais généraux" administratifs de ces programmes 

afin que les ressources des organisations, quelle qu'en soit l'origine et quel 

que soit le mode de contribution soient affectées principalement aux t~ches les 

plus urgentes et les plus fructueuses. 
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6. D'après les a.rrangetœnts en vigueur pour l'administration du Programme élargi, 

les or&:iniaa.tions J;Jarticipa.nt;es sont invitées à utiliser au maximun les moyens 

dont elles dioposent ®ns le cadre de leurs bt:.dgets ordinaires; lo!'squ 1 elles 

imputent snr les crédits du Progra'!llllle élarei des "frais généraux11 addi tior.lllels 

nécessaireA, elles doivent identifier et justifier chaque élément de ces dépenses 

supplémentaires. Et~.nt; dor.nâ la te:r..dance crois<>ante à l'intégration ù.es deux 

programwes - intéeratiun iP~spensahle ~leur succès - non seulement l'i1entifi­

cation de ces dépenses 11suprJ.ement11lres 11 paraît un reu illogique mais en pratique 

elle d~'i.e~r'J.t tou2ours !Jlus di.i'fid l1;1 et p:t,s ar·;;if'ici::ille et entrsJ:ne èe plus en 

plus de :partes i~ ten:ps$ E:0. out:;ce, ma.lgrrS t?us les ef!'or·0s 1.1ui ont é~6 :aits 

pour réalil;ler la coordJ.nat~o~1 à. cr;:c ét}f',:rd_, l':t:lenti.:;:'ication des â.é:;_;enses su::;>plé­

mentaires, leur examen et le:.tr ap1=-:::-obation par les ort.;anen délih6rtlnts e'~ leur 

engaeement, leur ordcn~ncerr011t et leur cont~Sle sont souvent distincte des procé­

dures correspon~\ntes d~ bud~et ordinaire, ce qui ris~ue d'entra~ner, sur le plan 

S!.ll:è!.nistratif, du gaspiJ lace ct de l'inefficacité., 

 7 • En 1' o·ccurre.1ce, les organisations participantes peuvent surmonter la plupart 

des <lifficultés g_u' elles é~rouvent : 

a) En grcu)ant, dans leur bu~et ordinaire, tous les "frais généraux" 

administratifs; 

b) En laissant à leurs organes délibérants le soin d'examiner simultan~ment 

1' ensem"'.)le de ces . n frais généraux''; 

c) En prélevant sur le Compte spécial du Programme élarci une sor:n:e forfai­

taire appropriée, lorsq~ 1 une partie des frais cénéraux doit ~tre imputée 

sur ce compte., 

8., les mesures indiquées a;ux alinéas a) et b) ci-dessus permettront un examen plus 

rationnel par les oreanes délibére.nts de l'ensemble des frais généraux, une adminis­

tration plus économique de l'enser.:tble du programme, ainsi qu'une gestion et un 

contrBle, plus efficaces des fonds administratifs. la mesure visée au paragraphe c), 

bien qu'elle ne résolve pas la question de savoir si la totalité des 11frais 

généraux" doit S'tre imputée sur le budget ordinaire ou si une ps~~tie doit ~tre 

imputée sur le Compte spéci~l, permet d'E;)viter tout au moins un travail parfai­

tement inutile : essayer d'identifier les dépe:r..ses "supplémenta:i.res" attribuables 

au Prosratmne élarci. Certes, il est vrai que certaines dépenses. supplémentaires 

1 ••. 
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facilement identifiables peuvent avoir une influence sur le montant de la son:me 

forfaitaire à imputer SUr le Comptè spécial,· mais il ne devrait pas $tre bien 

difficile, si l'on étudie plus à fond le problème du point de vue technique, de 

trouver à cette fin une formule ~imple et pratique. La mesure dans laquelle cette 

formtùe se révélera à la J.or.gue nécessaire,. a:tnsi que sa nature, dépendront de la 

décision d'im~>Utcr ou non la totalité des "frais généraux" sur le budget ordinaire, 

ce qui_ nÉ ces si te éviclemment U."l co~r.:;.:lément d' é·l.wie, é"t;ant donné les profondes 

divergenc':ls d'opinion qui, sur ce p'Jint, séparent les diverses organisations. 

9. Il semble que ces divergences de vues aient emp~ché le Bureau de l'assistance 

technique - or~ane intel'sec:r:étariot - cle f'ai!'e J.es recoDDnar!datior.s positives 

sur un aspect quelconque de cette question, m~is le Comité consultatif croit 

comprendre qu'a~:ne orcan~G~tio~ participante n'est hostile à une pré5entation 

ou à un examen groupés des frais Généraux ni è l'adoption da syst~me d~ la somme_ 

forfa:l, taire pour ce qvt est des crédits à prélever sur le Compté sp~cial pour les 

"frais généraux'\ Le Cumité consultatif note également qu'aucune de ces deux 

prcpo~itions n'est cont~aire aux directives des organes délibérants relatives 

au Programme élarrJ. et n'est incompatible avec cas directives. 
1 

lo. Dans ces conditions, le Comité consultatif estime qu'en attendant une 

expérience plus grande de la question et une étude plus approfondie du problème, 

il y aurait avantage à prendre immédiatement, à titre provisoire, les mesures 

exposées aux alinéas a) et b) du paragraphe 7 ci-dessus et à les appliquer à 

partir du projet de budget de 195cJ}. On notera que certaines· ol·ga:lisa t.:ions ont 

déjà adopté ces méthodes pour la présentation de leur projet de budcet ordinaire. 

11. En ce qui concerne la mesure indiquée à 1' alinéa c) du paragraphe 7, le 
Comité consultatif recommande que, pour 1959, les allocations prélevées sur le 

Compte spécial au titre des dépenses d'administration et des dépenses des services 

d'exécution des organisations participantes prennent la forme d'une s9mme 

gj Dans le cas où le projet de budget ordinaire aurait déjà été approuvé par les 
organes délibérants ou soumis à leur approbation, les organisations partici­
pantes pourraient envisager la possibilité de sou~ttre des chiffres complé­
mentaires et de demander des crédits additionnels qui seraient compensés par 
un prélèvement (voir par. 11) sur le Compte spécial. 

; ...
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forfaitaire qui, sauf modification importante apportée au programme, ne devrait pas 
excéder le total des allocations correspondantes pour 1953. En fai~, éta~t donné 

que pour <~ertaines organisations le montant prévu des frais génér&ux pot..r 1958 à 

imputeJ: sur le Compte s;;écial représente une fraction plus élevée du co~t du 

prog::-amme ;:aue le3 12 È:. 14 p0ur 100 rccomma:.1déo par le Comité con::mltatl.f en 1954 
(A/2f-)61} :~;our un Progr"!~e Bla:rc;i de 1 1 ~..mp0rtar .. c~ alurs envisagée (cnv::rc:1 

22 milliuns de dolla:::s), il sc!"'ble :].He cE.s org&ni.sat::.onG pour::-aient encor~ S'efforcer 

de réduir~~ procrersbreœ~nt le coÜ"t tuta.l de 1 1 erlüdnistration de leurs activités 

 e.u titre du progranune ur~inairE.: et d·-1 p:;.·o.g:;..--anue Slarc;i. 

12. le Ucm1.té c::msults:tif cspi:re que les obs~rv'lti0w:o et :Les recom;.18.n1o'3t.ion.s 

contenues d&.ns les parabTaphe.J pr?cAdents pourl-e>nt non ::::eu.1_erer;nt co'1tr'..Lu-;r à la 

solution du problè:me à. :one tr::rme, mais encore o:C:friro.11t un illoyen pretie;.ue de 

résoudre le pr\\lJl>cn1e ~dia.t que pooe le prcgra:.rme de 1959. I.e Ccmi té c;:>ntinuera 

à ét~lo.ier le prc::JlL:ne restant, celui de savoir si une part:ie quelco~1que des :frais 

g6 r .?-aux d,oit ét~ impu·L;ée sur le Compte spécial du Proc;ra;:nne éla.rci et, dans 

1 ':: :~r::.rmative, co:ïiDent fixer par une fonm .. ùe simple la sotnJ1le forfaitaire corres ... 

:pœ:::l1;1nt à cette f:.--action.. Entl'e temps, le Com:i.té sugg.Jre que le :DAT poursuive 

l'étude des questtons techniques que pose l'établissement d'une formu~e de ce genre. 




